REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT 

V 

Sur  l’ujage  dés  Lettres  dé  cachet  ÿ 
l’exil  de  M.  le  Duc  d'Orléans , 
& l’enlev entent  de  M-M.  Fréteaii 
& Sabatier , arrêtées  le  ' //  Mars' 

ifS8. 


L E devoir  de  votre  Parlement  eft , de 
veiller  fans  ceffe  fur  les  befoins  des  Peuples  ^ 
& les  droits  du  Souverain  : les  Peuples  peu- 
vent être.  égarés  par  des  feéHeuxi  les  Rois 
ne  font  que  trop  expofés  à des  furprifes  : il 
parle  aux  Rois  de  liberté , il  parle  aux  Peuple^" 
de  foumüEon  : il  rend  cette  foumiflion  ho- 
norable par  fes  exemples  i U rend' l’autorité 
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folide  par  fes  principes.  Rallier , en  un  mot, 
la  puiffance  royale  à la  Juftice , la  liberté 
publique  à la  fidélité;  telle  eft,  SIRE,  la 
fonélion  effentielle  de  votre  Parlement,  tel 
fut  toujours , dans  les  temps  difficiles , le 
but  & le  prix  de  fon  zèle. 

Toujours  pénétrés  des  mêmes  fentimens  ^ 
toujours  jaloux  de  mériter  la  bienveillance 
de  nos  Rois , & d’affurer  la  liberté  de  nos 
concitoyens  , nous  venons  aux  pieds  du 
Trône  déférer  à Votre  Majesté  l’erreur 
la  plus  funefte  qui  pût  féduire  des  Souve- 
rains j nous  venons,  SIR’E,  invoquer  votre 
juftice , votre  fageffe  & votre  humanité 
contre  l’ufage  des  Lettres  de  cachet. 

A ce  terrible  mot,  tous  les  coeurs  fe  ref- 
ferrent , toutes  les  idées  fe  troublent  : faifi 
d’effroi,  on  héfite,  on  fe  regarde,  on  craint 
de-  s’expliquer  ; & le  Peuple  en  filence 
ofe  à peine  élever  fa  penfée  vers  ce  pouvoir 
inconcevable  qui  dilpofe  des  hommes  fans 
les  juger,  fans  les  entendre  : qui  les  plorme 
'&  les  retient,  à fon  gré  , dans  d’épaifîes 
ténèbres,  où,  trojj  fouvent,  ne  pénétré  pas 

Elus  la  lumière  du  jour  que  le  regard  des 
oix-,  le  cri  de  la  nature,  & la  voix  de 
l’amitié  ; vers  ce  pouvoir  dont  le  myftere 
eft  l’ame , & dont  la  forcé  eft  le  feul  titre  ; 
vérs  ce  pouvoir  qu'exercent  impunément. 
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des  Miniftres  , des  Commis  , des  Agens  de 
la  Police  j vers  ce  pouvoir  enfin  qui,  depuis 
les  Minillres  jufqu’au  dernier  des  Inmu- 
mens  de  la  Police , établit  fur  nos  têtes  une 
longue  chames.  d’Oppreffeurs  formidables  , 
devant  lefquels  toutes  les  Loix  de  la  Nature 
& de  FÈtat  doivent  relier  muettes. 

Non  5 SIRE,  les  Loix  de  la  Nature  & 
les  Loix  de  l’État  ne  reprocheront  pas  à 
votre  Parlement , Loi  vivante  aux  pieds 
du  Trône,  un  coupable  lïlence. 

L’homme  ell  né  libre,  & fon  bonheur 
dépend  de  la  Jullice.  La  liberté.efl:  un  droit 
imprefcriptible.  Elle  confille  à pouvoir  vivre 
fuivant  les  Loix.  La  Jullice  ell  un  devoir 
univerfel , & ce  devoir  ell  antérieur  aux 
Loix  elles  - mêmes  , qui  le  fuppofent  & 
doivent  le  diriger , mais  ne  peuvent  jamais 
en  difpenfer  ni  les  Rois  , ni  les  Sujets. 

Jullice  .&  liberté  ! Voilà , SIRE,  le  prin- 
cipe & le  but  de  toute  fociété  j voilà  les 
fondemens  inébranlables  de  toute  puiflance; 
& tel  ell,  pour  la  félicité  du  genre  humain, 
l’admirable  rapport  de  ces  deux  biens , qu’il 
n’ell  point  fans  eux  de  raifonnable  auto- 
rité, ni  de  folide  obéilTance. 

L’ufage  des  Lettres  de  cachet  renverfe 
toutes  ces  idées.  Par  lui,  la.  Jullice  Vell 
plus^  qu’une  chimere , par  lui , la  liberté 
n’ell  plüs  qu’un  mot  j A 2 
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Ï1  bleffe  la  raifon , il  eft  contraire  aux 
Ordonnances , & les  motifs , dont  on  vou- 
droit  l’autoriler , ne  font  que  des  prétextés 
démentis  par  les  exemples  j 

ii  bleffe  la  raifon,  s’il  répugne  évidem- 
ment à la  nature  de  l’homme , à celle  de 
la  Royauté  , aux  premières  notions  de 

la  morale.  /r  • i i 

Or  tels  font  les  caraaeres  effentiels  des 

lettres  de  cachet.  , /v 

La  nature  de  l homme  n eft  pas  d etre 
indépendant.  Pour  lui,  l’indépendance  eft 
un  état  de-  guerre , la  rufe  ou  la  force  y 
dominent  tour-à-tour  ; &'  la  Juftice , de- 
nuée  de  fanaion,  y manque  de  pouvoir. 
La  nature  de  l’homme  eft  donc  de  s unir 
à fes  femblables,  & de  vivre  ^ en  fociété  , 
effuietti  à des  conventions  générales , c eft- 
à-dire  àdes  Loix.  Mais  des  conventions  qui 
i’affuiettiroient,  fans  le  protéger  , ne  feroient 
plus  des  Loix,  ce  feroient  des  fers.  La 
force  peut  les  impofer,  la  toibleffe  ou  la 
folie  peuvent  les  porter;  mais  la  force 
n’oblige  pas,  & la  foibleffe  ou  la  folie  rie 
peuvent  s’engager.  Toute  foumilTion^  lé- 
gitimé eft  volontaire  dans  fon  principe  j 
un  citoyen  coupable  a confenti  ‘d  avance 
à l’Arrêt  qui  le  condamne.  Des  hommes 
qui  diroient  à d’autres  hommes  , «xercci 
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fur  noiU  •un' pouvoir  arbitraire;  nous  cou- 
/entons  que  les  Tribunaux  foicjit  impuiffants  , 
& que  les  Loix  /oient  inuilks  ; fur  un  nwt 
de  votre  bjouche  j fur;  un  écrit  Jx  votre  main  y 
nous  confentons  à perdre  nos  biens , la  lir 
herté  nos  femmes  , nos  enfans  , ju/qu  au 

droit  de  nous  défendre; des  hommes^ 

difons-nous',  qui  tiendroient  ce  langage , 
l'eroient  fans  doute  des  infenfés.  Le  con- 
fentement  du  Peuple  à l’ufage  des  Lettres 
de  cachet  feroit  donc  incompatible  avec 
Tufage  de  la raifon 5 mais  la  raifon  eft  letat 
naturel  de  l’hemme  , comme  la  fociété. 
L’üfage  des  Lettres  de  cachet  répugne  donc 
,à  la  nature  de  l’homme  j &•  comité  rai- 
fonnable , & commme  fociable. 

Dira-t-èn  que  cet  ufage  eft  fondé  fur 
la  nature  du  pouvoir  monarchique  ? La 
réponfe  ne  ^feroit  pas  bien  ^dl^îlcile.  Les 
Rois  régnent  par  Fefiet  de  la  conquête  ou 
par'  la  Loi.  Si  le  vainqueur  abuie  de  la 
conquête , s’il  attente  aux  droits  de  Tliomme  ^ 
fi  la  conquête  n’eft  pas  changée  en  capi- 
tulation ^ la  force  ^ qui  difpofe  des  fruits  de 
la  vidoire , ne  retient  pas  aux  pieds 
conquérant  des  Sujets , mais  des  efclavcs- 
Si  les  Roix  régnent  par  la  Loi , il  faut  re- 
venir aux  principes.  Ce  que  la  raifon  ne 
permettroit  pas  aux  Peuples  de  confentir 


y 
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elle  ne  permet  pas  aux  Rois  de  l’ordonner. 

Et  comment  fouffriroit  - elle  un  pareil 
renverfement  de  la  morale  ? 

Heureufement , SIRE,  les- maximes 
tutélaires  du  genre  humain  n’ont  pas  be- 
foin  de  preuves.  Elles  fe  défendent  par 
leur  propre  évidence. 

Il  eft  évident  que  la  Juftice  doit  protéger 
la  foibleffe  contre  la  force. 

U eft  évident  que  ' fa  balance  doit  être 
égale  entre  les  pauvres  & les  riches  : 

Il  eft  évident  que  la  honte  & la  peine 
font  dues  au  crime  jugé , & ne  font  dues 
qu’à  lui. 

S’il  exiftoit  un  pouvoir  qui  pût  arrêter  à 
fon  gté  les  recherches  de  la  Loi , choifir 
fur  les  coupables , préferver  les  uns , aban- 
donner les  autres , il  eft  évident  que  ce  pou- 
voir , compromettant  la  juftice  des  peines 
prononcées  , mêleroit  à l’idée  de  l’exemple 
celle  de  l’acception. 

Et  fi  les  préférences  de  ce  pouvoir  étoient 
conftamment  réfervées  pour  une  certaine 
clafTe  de  Citoyens , & refufées  à toutes  les 
autres,  il  eft  évident  que  la  Loi  n’étant  plus 
deftinée  à punir  tel  ou  tel  crime,  mais  à 
punir  telle  ou  telle  clafTe  de  la  Ibciete  , 
retiendroit  à jamais  ces  clafles  profcrites , 
fiFns  égard  pour  la  juftice,  fans  égarfl  pour 
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rinnocence,  dans  la  terreur  & TavililTe- 
ment. 

L’application  de  ces  vérités  incontellables 
eft  direfte  à l’ufage  des  lettres  de  cachet. 

Deux  hommes  fe  rencontrent  : l’un  eft 
foibje , l’autre  eft  puiffant -,  l’un  eft  pauvre , 
& l’autre  eft  riche  : le  pauvre  peut  fe  dire , 
fi  cet  homme  m^offenfe  , s^il  attaque  mort 
honneur  y ma  liberté  > ma  vie  , les  Loix 
m^affurent  qu  elles  viendront  à mon  fecours  : 
les  Loix  me  trompent  : V autorité  peut  voU’- 
loir  le  contraire  : ce  fera  - F autorité  qui  pré'- 
vaudra  i 6*  moi  ! ^ Ji  je.Foffenfe  je  ferai 
recherché  , emprifonné  j abandonné  , dés- 
honoré y puni  : ^ cette  ^ meme  autorité  fera 
muette  y ces  mêmes  Loix  feront  inexorables  : 
où ^ donc  ^ la  jujlice  f La  mifere  ejl-elle  un 
crime  / La  fimple  humanité  nefirclle  plus  un 
titre,  ^ un  homme  x fans  crédit  y un  pauvre 
nejl-il  plus  un  citoyen  / - 

Les  Ordonnancés  ne  font  pas  moins 
contraires  aux  Lettres  de  cachet  que  les 
principes.  Dans  tous  les  temps,  l’ambition, 
la  vengeance,  la  flaterie  & la  cupidité,  err 
un  mot,  les  paffions  les  plus  violentes,  les 

Çaflions  les  plus  abjeâes  ont  affiégé  le 
’rônq  ; mais  aufli  dans  tous  les  temps,  les 
Loix  ont  averti  les  Souverains , & défendu 
les  Peuples  , finon  avec  un  égal  fuccès, 
du  moins  avec  une  égale  énergie  : & cette 


j 
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îütte  contînmeîlé  ^du-  j 
contre  la  liberté,  n’a  pas 
dp  urévaloir  dahs‘1  éfpr 


pptivoir  arbitraire 
pas  empêché  la  liberté 
fprit  des  Peuplés,  & 
Les  derniers  Etats  de 
BÏoL  mît  fupplié'  le  Roi  de  borner  Mage 
des  Lettres  de  eàehet  àfes  Commenlaux, 
"non  pour  les  éloigner  de  leurs  affaires , de 
leurs  foyers,  de  leurs  familles , mais  leu 
nient  pour  les  écarter  du  feuil  de  fort  Palais, 
& les  priver  de  fa  préfenee , fans  les  priver 
de  fa  juftice.  Ceft  une  maxime  de  notre 
Monarchie,  que  nul  citoyen  ne  peut  etre 
conftitué-prifonnier-fansun  decret  du  Juge. 

Tous  les  Rois  des:  deux  premières  Races 

l’ont  reconnue.  Hugués  Gapet  l’a  trouvée  en 

montant  fur  le  Trône.  Toutes  les  Ordon- 
nances du  Royaume  fous  la  troifieme  Race 
l’ont  confirmée  ; elle  à fondé  la  feule  diftinc*- 
tion  qui  fe  trouve  dans  nos  Loix  entré  lès 
prifonniers  , les  uns  pour  erims , & .les 
autres  Mes  enfin,  l’Ordonûance  de 
■1670,  conforme  fur  ce  point  à toutes  les 
précédentes , a mis  le  fcéau  à cette  maxime , 
en  exigeant  qite  />oar-  c/'mzer 

[oient  interrogés  dms  les-vingt-quàtre  heures 
après  lempnfofinément  ; ' difpofition  impuil^ 

faute,  précaution  dérifoire , tant  que  1 «fage 

des  Lettres  de  cachet  fubfiftera.  _ 

f Ainfi , les  droits  du  genre  humain , les 
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principes  fondamentaux  de  ^ciété  , les 
coSrvîdans  vos  Etats»  Qoe  des  hommes 

îpéciet  mSfi  det  teé“'Æ  O» 

|?E°Tne?pSK 

?i^5r»tch]àlafmt^l— 

Iti  cupidité.  Mais  cju  il 

lelÿeschVfeaa^^^^^^^ 


S”r  lai  ï.  mSàce  eux-mêmes  .voilà 

jce  qui  nous  étonne,  voila  ce  ^ g'fgs 

lï  A tems  de  combattre  une  errem  parce  des 
dehors  du  défintéreflement  ; elle  p 

faire  impreffion  fur  lefpnt  & le 

Peu  de  mots.'fuffifent  toujours  à levi- 

‘‘^«rêt  delà  patefle.derhumeor  ou 

du  reffentiment  des  perfonnes  en  place,  ne 


fait  pas  la  fureté  publique.  La  fùreté  pu- 
blique a deux  bafes  certaines  : la  terreur 
des  médians,  & le  repos  de  l’innocence; 
la  terreur  des  méchans  , plus  ils  ont  de 
crédit  ; le  repos  de  l’innocence  , plus  elle 
a de  foibleffe. 

Or,  nous  avons  prouvé  à Votre  Ma- 
jesté 5 que  Tufage  dés  Lettres  dé  cachet  a 
préciféroent  pour  but  & pour  effet  de  raf- 
furer  le  crime  puiffant , & d’intimider  la 
foible  innocence. 

Ou  ne  régné  pas  lafécurité  individuelle, 
la  fûrete  publique  eft  un  bien  imaginaire 
où  fubfîfte  Fufage  des  Lettres  de  cachet , la 
fécurité  individuelle  ne  régné  pas.  La  fûreté 
publique  efl:  donc  un  bien  imaginaire , là 
où  fubfîfte  Fufage  des  Lettres  de  cachet. 

S il  eft  des  circonftances  qui  rendent 
neceffaire  Fexercice  fubit  de  votre  autorité , 
il  nen  eft  point  qui  puiffent  autorifer  la 
détention  fecrette  d’un  prifonnier  qui  de- 
mande des  Juges  j il  n’en  eft  point  qui 
doivent  arrêter  fon  renvoi  à la  Juftice  , non 
pas  meme  fon  • filence  , pas  même  fon 
confentement  formel  à fa  détention. 

La  réponfe  de  Votre  Majesté,  du  14 
Mai  1777  9 a confacré  ces  maximes  natio- 
nales. Elle  y déclare  ne  vouloir  jamais 
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foiifFrlr  qu’on  attente  à la  liberté  de  Tes 
Sujets  ; mais  qu’il  eft  des  circonftances  ou 
la  fûreté  publique  exige  que  fon  autorité 
vienne  aù  fecours  de  la  J uuice , pour  etn— 
pêcher  l’évahon  des  coupables  : paroles 
mémorables,  confolantes  en  effet^  pour  la 
Juftice  ! %lles  concilient  la  liberté  avec  la 
puiffance  ! c’eft  ainfi  que  Votre  Majesté 
a fixé  fur  ce  point , & de  fa  propre  bouche, 
le  principe,  l’objet  & le  terme  de  fon  pou- 

voir.  I 9 T 1 J 

Mais  rhonneur  des  familles  ! c eit  la  der- 

niere  objeélion  ; & l on  ne  penfe  pas  qfi? 
cette  objeftion,  dans  laquelle  fe  retranchent 
les  partifans  du  pouvoir  arbitraire , doit  elle* 
•même  fa  force  prétendue  aux  Lettres  de 
cachet , dont  l’ufage  une  fois  admis  trompe 
l’honneur,  & Tarme  contre  la  liberté. 

Votre  Parlement , SIRE , conviendra  de 
l’exiftence  du  préjugé  ; mais  il  ne  cpnvien- 
dra  pas  qu’un  préjugé  du  faux  honneur  doive 
l’emporter  pour  l’interet  de  quelques  ci- 
toyens, fur  l’intérêt  public  , für  la  taifon, 

la  morale  & la  Loi.  _ ^ 

Et  s’il  plaifoit  à Votre  Majesté  , apres 
avoir  abandonné  aux  Loix  tous  les  coup^^ 
blés,  fans  diftinêlion  de  rang  ni  de^naif- 
fance,d’appeller leurs  parens  auprès  d’Elle, 

dans  fes  Cours , fes  Confeils  & fes  Armées, 
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oferoit-on  lui  dire  qu’un  préjugé  nourri  par 
fes  feuls  fuccès  réiîfterpit  à cet  exemple 
augufte? 

• Plufîeurs  faits  affez  connus  prouwnt  que 
la  Nation , plus  éclairée  fur  les  vrais  inté- 
rêts 5 dans  les  claffes  meme  les  plus  élevées, 
eft  difpofée  à recevoir  des  mains  Je  Votre 
.Majesté  le  plus  grand  bien  quigi  Roi 
puifle  rendre  à fes  Sujets  ; la  liberté. 

C’eft  ce  bien  qui  rend  l’autorité  plus  fûre 
& les  Loix  plus  cheres  ; ce  bien  qui  donne 
un  prix  à la  vertu , des  moyens  au  génie , 
un  frein  à la  licence , que  votre  Parlement 
vient  vous  redemander,  SIRE,  au  nom 
d’un  Peuple  généreux  & fidele. 

Il  vous  fupplie  très  - refpeélueufement 
d’abolir  à jamais  Fufage  des  Lettres  de 
cachet. 

Il  vous  fupplie  de  rejetter  pour  toujours 
ces  confeils  ambitieux,  ces  frivoles  motifs, 
ces  perfides  rapports  également  défavoués 
par  la  raifon , & démentis  par  les  faits. 

Que  neft-il  poiEble  à Votre  Majesté 
d’entrer  dans  les  détails  de  ces  rapports  , 
fabriqués  par  des  Commis , fur  des  Mé- 
moires toujours  fecrets , fur  des  informations 
toujours  clandefiines  ? que  ne  peut -Elle 
interroger  toutes  ces  viaimes  du  pouvoir 
arbitraire  » confinées , oubliées  d^s  ces 


/ 
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piifbns  impénétrables,  où  régnent  l’injafticé 
& le  filence  ? Combien  nen  verroit-itlle 
pas  de  ces  viftimes  infortunées,  qui  jamais 
n ont  menacé  ni  la  paix  de  l’Etat,  ni  l’honneur 
de  leurs  familles  ! Bientôt,  SIRE,  vous 
feriez,  convaincu  que  l’intrigue , l’avidite  , 
là  jaloulie  du  pouvoir , la  foif  de  la  ven- 
geance , la  crainte  ou  la  haine  de  la  Jul- 
tice,  l’humeur,  la  fimple  convenance  d un 
homme  en  crédit,  prélident  tour-à-tour  à 
la  diftribution  des  Lettres  de- cachet.  Vous 
fçauriez  à quels  tourmens  font  condamnes 
des  malheureux'  pour  qui  le  jour  fe  leve 
fans  efpérance,  pour  qui  la  nuit  revient 
fans  le  repos.  Horrible  incertitude . abandon 
]>ire  que  la  mort  ! & c’eft  au  nom  du  Roi  L 
Vous  le  fçauriez  , SIRE  ; vous  feriez  eftraye 
du  fort  de  vos  Sujets  ; vous  gémiriez  fur 
la  condition  des  meilleurs  Princes  , & 
Votre  Majesté  fe  hâteroit  d’éteindre  ces 
foudres  invifibles  qui  frappent  la  Juftice  , 
en  tombant  fur  l’Innocence,  & la  frappent 
encore  , en  tombant  fur  des  Coupables.^ 
Animé  de  cet  efpoir,  fondé  fur  ces  prin- 
cipes,, après  avoir  demandé  à Votre 
Majesté  la  liberté  de  la  Nation  , votre 
Parlement,  SIRE,  ne  peut  fe  difpenfer 
de  lui  redemander  celle  de  trois  Citoyens. 

Nous  fomines  àutorifés  à'croire’que  M.  le 


( 14  ) 

t)uG  d'Orléans  5 MM.  Fréteau  & Sabatier 
lie  font  point  coupables. 

S’ils  étoient  coupables,  le  droit  de  les 
juger eft  réfervé  àvotre  Parlement.  Celui  de 
faire  grâce  eft  l’heureufe  prérogative  de 
■Votre  Majesté. 

La  liberté  n’eft  point  un  privilège;  c’eft 
un  droit,  & refpeâer  ce  droit  eft  le  devoir 
de  tous  les  Gouvernemens  : 

La  même  force  qui  prive  de  fes  Membres 
un  corps  délibérant , pefe  fur  le  corps  tout 
entier , les  uns  font  arrêtés , tous  les  autres 
font  menacés,  aucun  n’eft  libre.  Un  corps 
délibérant  qui  n’eft  pas  libre , que  la  force 
menace , s’il  délibéré  encore , s’il  s’élève 
aai“deflus  de  la  crainte,  fon  courage  n’eft 
foutenu  que  par  fa  fidélité. 

Cette  vertu , SIRE , n a point  abandonné 
votre  Parlement  : il  ne  ceffera  point  de 
demander  très-refpeftueufement  à Votre 
Majesté,  par  l’abolition  des  Lettres  de 
cachet,  la  liberté  publique;  & par  une 
conféquence  digne  du  Prince  & des  deux 
Magiftrats  dont  nous  fommes  privés,  la 
iiberté  perfonnelle  de  cet  augufte  Prince 
& des  deux  Magiftrats.  Ce  n eft  plus  un 
Prince  de  votre  Sang,  ce  ne  font  plus  deux 
Magiftrats  que  votre  Parlement  redemande 


(II  ) 

au  nom  des  Loix  & de  la  raifon  : ce  font 
trois  François,  ce  font  trois  hommes. 

Ce  font-Ià, 

S I R E,  - 

Les  très -humbles  & très-refpeé^eufes 
Remontrances  qu’ont  cru  devoir  préfenter 
à Votre  Majesté, 


Vos  très-humbles , très-obéilTans , très- 
fidèles  , & très-affeftionnés  Serviteurs 
& Sujets , les  Gens  tenans  votre  Cour 
de  Parlement. 


A Paris  y k II  Mars  tySÎ. 


